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Hepré  sent  ans  du  peuple, 

La  réfoîution  qui  vous  eft  propofée  me  femble  avoir 
un  triple  objet  : le  premier,  d’améliorer,  autant  qu’il  eft  en 
vous,  le  fort  déplorable  des  créanciers  de  l’Etat  ; le  fécond, 
d’éteindre  avantageufement  une  partie  de  la  dette  publique; 
le  troisième  enfin,  d’accélérer  la  vente  des  maifons  natio- 
nales, qui,  dans  les  mains  du  gouvernement , font  plus 
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©nérenfes  que  produ&ives.  Une  adhélion  générale  au  projet 
de  la  commiffion  s’eft  manifeftée  dans  la  dernière  féance.  Je 
doute  néanmoins  qu’on  pût  en  foumettre  les  principes  8c 
lenfemble  au  creufet  d’une  juftice  étroite  & rigoureufe. 
Mais  dans  les  circonftances  difficiles  où  nous  fommes 
placés  , c’eft  beaucoup  que  d’apporter  des  foulagemens 
xéels  à l’infortune  des  créanciers  de  l’état , 8c  de  préparer 
à la  maffie  du  peuple  une  diminution  néceilaire  dans  les 
impôts  dont  il  eft  furcharge. 

Je  ne  combattrai  donc  pas  le  fyftême  de  votre  com- 
miffion  , ni  les  formes  & conditions  des  ventes  qui  doivent 
en  être  la  fuite.  J’ai  cru  feulement  de  mon  devoir  de  vous 
préfenter  quelques  réflexions  fommaires  ^fur  la  défignation 
des  objets  qu’on  deftine  a ces  ventes. 

Le  premier  article  du  projet  indique  généralement  tous  les 
bâtimens  nationaux  qui  ne  tiennent  point  a des  propriétés 
rurales  , ou  qui  ne  fervent  point  à leur  exploitation. 

L’article  II  n’excepte  que  les  bânmens  réfer vés  au  fervice 
public  , & ceux  qui  font  fitués  entre  le  Louvre , le  Palais 
national  & le  jardin  des  Tuileries. 

Je  crois  qu’il  importe  d’étendre,  ou,  fi  l’on  aime  mieux,  d’ap- 
pliquer formellement  à des  édifices  d’une  nature  particulière 
l’exception  que  cet  article  renferme.  Les  temps  du  vandalifme 
font  paffiés  : la  raifon  des  hommes  n’efi:  plus  obfurcie  par 
.le  fanatifme  révolutionnaire.  Je  parle  â des.  légifiateurs 
éclairés , 8c  je  peux,  à tous  ces  titres  , leur  exprimer  fans 
crainte  le  vœu  connu  de  tous  les  amis  de  l’ordre  8c  de  la 
paix. 

Après  la  mémorable  révolution  du  9 thermidor , le  1 1 prai- 
rial de  l’an  3 une  loi  pofitive  rendit  aux  habicans  des  diverfes 
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communes  le  libre  ufage  des  églîfes  dont  ils  étoient  en 
poiTeÆion  au  premier  jour  de  l’an  2;  elle  afte&a  ces  bâtimens 
aux  aflcmblées  du  peuple  ordonnées  ou  permifes , ainfi  qu’à 
l’exercice  des  dififérens  cultes,  fous  lafurveillance  des  munici- 
palités ; elle  voulut  enfin  exonérer  l’Etat  de  tous  les  frais  d’en- 
tretien , & le  rejeta  formellement  fur  les  habitans  des  com- 
munes. Cette  loi  de  juftice  8c  de  bienfaifance  n’ell  point 
rapportée.  Perfonne  n’ignore  qu’à  l’époque  de  fa  promul- 
gation elle  fit  bénir  la  Convention  nationale,  fur- tout  dans 
les  campagnes.  Lorfque ^ dans  ces  derniers  temps,  la  cupidité 
de  quelques  individus  s’efi:  permis  de  diriger  des  fournirions 
fur  ces  édifices  garantis  par  la  loi , de  l'aliénation  générale,  des 
réclamations  nombreufes  fe  font  élevées  de  toutes  parts. 
Votre  coin  mi  (lion  des  fina>  ces  en  efi:  encore  faille;  8c  les 
communes  attendent  avec  impatience  une  décifion  folemneile 
& qui  les  maintienne  dans  la  jouifTance  de  leurs  églifes. 

Cependant  la  rédaélion  vague  de  l’article  2 du  projet  de  la 
commillioii  les  menace  évidemment  d’une  fpoliation  pro- 
chaine & rapide.  11  eft  fenfible  en  effet  qu’on  affectera  de  ne 
pas  appliquer  à ces  édifices  la  difpofuion  qui  excepte  les 
bâtimens  réfcrvés  au  fervice  public.  Il  faut  enfin  que  le 
légiflateur  s’explique  fans  réferve  8c  fans  amphibologie.  Je 
vais  donner  en  peu  de  mots  les  motifs  de  mon  opinion  per- 
fonneüe. 

Remarquez  d’abord  qu’il  n’eft  pas  queftion  d’excepter  de 
la  venre  la  généralité  des  églîfes,  mais  uniquement  celles  qui 
étoient  paroifïîales  au  premier  jour  de  l’an  2.  Ce  nombre 
étoic  dès-lors  confidérablement  réduit. 

Aux  termes  du  décret  du  11  prairial  de  l’an  3,  ces  édifices 
ont  une  double  deflination  : ils  fervent  premièrement  aux 
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afTemblées  publiques.  L’éle&ion  des  adjoints  & agens  muni- 
cipaux dans  les  moindres  communes,  8c  des  intérêts  com- 
muns de  divers  genres , exigent  plufïeurs  fois  l’année  la 
réunion  des  habitans , même  dans  les  campagnes.  L’églife 
eft  prefque  par- tout  le  feul  lieu  de  réunion  pofïible  ; l’aliéner 
ou  la  détruire  feroit  donc  entraver  Fexereice  des  droits  du 
peuple.  Je  n’infïfterai  pas  davantage  fur  ces  idées,  que  je  livre 
avec  confiance  à vos  réflexions. 

La  fécondé  deftination  des  églifes  confervées  par  la  loi 
du  1 1 prairial  eft  l’exercice  des  différens  cultes , fous  la  fur- 
veillance  des  municipalités.  Obfervez  que  cette  loi  fage 
concorde  parfaitement  avec  les  principes  de  la  conftitution  ; 
elle  ne  favorife  aucun  culte,  elle  les  protège  tous,&:  les 
place  également  fous  la  furveillance  des  magiftrats. 

S’élever  contre  cet  aéte  de  juftice  8c  de  bienveillance 
générale , ce  n’eft  pas  fe  déclarer  l’ennemi  d’un  culte  domi- 
nant, c’eft  vouloir  les  profcrire  tous,  fans  examen  8c  fans 
diftinétion. 

J’ajoute , fans  craindre  de  pafter  pour  fuperftitieux  ou 
fanatique , qu’il  eft  de  l’intérêt  bien  entendu  du  gouverne- 
ment de  n’époufer  jamais  de  querelles  de  prêtres,  mais  de 
maintenir  8c  propager  le  falutaite  empire  des  opinions  reli- 
gieufes.  Plus  on  aime  la  liberté,  plus  il  importe  de  donner 
des  mœurs  au  peuple  ; 8c  les  opinions  religieufes  font  la 
première  bafe  des  bonnes  mœurs,  ^infi,  dut-on  envifager 
l’abandon  des  églifes  aux  communes  comme  un  facrifi ce 
pécuniaire  fait  par  l’Etat,  je  regarderois  comme  un  facrifice 
heureux  celui  qui  tendrait  à comblider  en  France  les  mœurs 
8c  la  liberté. 

Ces  confédérations  font  de  tous  les  pays  8c  de  tous  les 
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temps.  On  en  peut  puifer  de  nouvelles  dans  les  circonflances 
difficiles  où  nous  fommes  aujourd’hui.  Le  gouvernement 
paroît  craindre  des  éruptions  multipliées  du  volcan  du  fana- 
tifme  fur  divers  points  de  la  République.  Voulez -vous  en 
favorifer  i épouvantable  explofion , enlevez  à l’exercice  des 
cultes  ces  édifices  refpedtés,  dont  l’ufage  fatisfait  le  peuple, 
& permet  d’ailleurs  la  furveillance  continuelle  des  magiftrats. 
N’oubliez  jamais  que  le  pouvoir  du  prêtre  croît  avec  la 
perfécution  qu’il  éprouve;  <k  que  le  fanatifme  religieux,  qui 
s’éveille  & s’enflamme  dans  les  antres  & les  catacombes, 
s’éteint  avec  rapidité  dans  les  temples  publics. 

Craignez,  repiéfentans  du  peuple,  d’exafpérer  inutilement 
les  cœurs  de  cette  innombrable  multitude  de  citoyens  qui 
couvrent  nos  campagnes.  On  ne  fe  figure  pas  ,au  fein  d’une  va  fie 
cité,  l’extrême  attachement  du  cultivateur  pour  l’édifice  mo- 
dette  près  duquel  repofent  les  cendres  de  fes  pères.  Vous 
connoiflez , comme  moi , la  fituation  de  ces  bâtimens  folitaires. 
On  ne  verroit  généralement  dans  une  vente  irréfléchie  que  la 
profanation  calculée  de  l’afile  des  morts  , & la  réfurreétion 
eftrayante  des  projets  d’Hébert  6c  de  Chaumette. 

Loin  de  vous , repréfentans  du  peuple  , loin  des  légifla- 
teurs  conflitutionnels  d’un  peuple  libre  l’intention  de  régner 
par  la  crainte , ôc  de  comprimer  le  vceu  national  ! La  ma  lui 
du  peuple,  il  faut  le  dire,  veut  réellement  la  liberté  des 
cultes,  ôc  non  pas  cette  tolérance  parcimonieufe , & qu’on 
femble  encore  diftiller  à regret.  Il  eft  digne  de  vous  de  céder 
à l’opinion  publique,  fur- tout  quand  la  juftice  6c  la  politique 
vous  le  commandent  de  concerr.  Les  édifices  confervés  aux 
communes  par  la  loi  du  11  prairial  feroient  donnés  plutôt 
que  vendus  dans  l’aliénation  par  voie  d’enchères  ; car  l’exé- 
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cration  générale  ne  feroit  pas,  fans  doute,  une  prime  d en- 
couragement pour  les  acquéreurs.  Quels  feraient  donc  , en 
definitif,  les  réfi-ltats  d’une  pareille  vente  ? La  deftru&ion 
dans  les  grandes  cites  , de  quelques  monumens  échappés  aux 
vandales  révolutionnaires,  & dans  les  campagnes  la  fatif- 
faétion  d’ajouter  de  nouvelles  ruines  à celles  que  le  voyageur 
y remarque  en  gémilïanc.  Je  ne  cherche  point  a réfumer 
les  obfervations  que  je  viens  de  foumettre  au  Confeil } elles 
ont  dû  fe  préfenter  à tous  les  efprits , à tous  les  cœurs  : 
j’ai  obéi  à ma  confcience  ; je  crois  avoir  énoncé  des  vérités 
utiles. 

Je  demande,  par  amendement  aii  projet  de  la  commiflîon, 
qu’on  excepte  formellement  dans  1 article  2 les  églifes  dont 
la  jouilLnce  a été  allurée  aux  communes  par  la  loi  du  11 
prairial  de  l’an  3. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  , an  V. 
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